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	Objet 
	Comité de coordination technique (CCT) relatif à la constitution d’une représentation du parcellaire cadastral unique (RPCU) - réunion du 06 novembre 2012


	Historique / Références
	CCT relatif à la RPCU - réunion du 23 mai 2012


	Participants
	· représentants de l’association des Maires de France (AMF) ;

· représentant du Ministère de la Justice ;

· représentants de l’Ordre des géomètres experts (OGE) ;

· représentants du Ministère de l’Écologie, du Développement durable et de l’Energie (MEDDE) ;

· représentants de l’Institut national de l’information géographique et forestière (IGN) ;

· représentants des Comités Locaux d’Expérimentation (CLE) ;

· représentants de la Direction générale des finances publiques (DGFiP).

[le nom des participants figure en annexe]

	Ordre du jour
	· 1 – Premiers résultats qualitatifs et quantitatifs des expérimentations

· 2 – Point de méthode

· 3 – Accompagnement des utilisateurs

· 4 – Calendrier de la poursuite des travaux de l’expérimentation


Le comité de coordination technique est co-présidé par M. BERNARD, sous directeur du service de la modernisation au MEDDE, et Mme MESNAGER, chef du bureau GF 3A de la DGFiP.

1. Premiers résultats qualitatifs et quantitatifs des expérimentations

Les représentants de l’IGN et de la DGFiP sont invités à présenter les premiers résultats de leurs scénarii respectifs.

· DGFiP (Mme Baranger)

Le scénario «DGFiP» s’articule autour de travaux de bureau et de terrain qui se sont terminés à la fin du mois de septembre. Les travaux de bureau s’appuyaient sur deux phases. La première phase consistait à réaliser un état des lieux des plans cadastraux et à analyser le géoréférencement. Celui-ci pouvait être repris notamment par une transformation élastique sur les plans non réguliers. La deuxième phase reposait sur les traitements de raccords compris dans les tolérances à l’aide d’un logiciel développé en interne à cet effet. Les travaux de terrain consistaient à traiter les parcelles ressorties hors tolérances à l’issue des travaux de bureau. L’ensemble de ces travaux se sont étendus sur les 475 feuilles du périmètre de l’expérimentation. 82,3% des discontinuités ont été traitées par des travaux de bureau. Seulement 38 km sur 129 km de travaux de terrain ont été réalisés. Les travaux non effectués ont été estimés.

· AMF (M. Kuhn)

L’AMF indique que ce taux de 82 % lui semble supérieur à ce qui pouvait être attendu au vu des principes retenus dans le scénario DGFIP.

· DGFIP (Mme Baranger)

La DGFIP explique ce résultat par la reprise quasi-systématique du géoréférencement des plans non réguliers, qui permet ensuite de traiter dans les tolérances un grand nombre de discontinuités.

· AMF (M. Liot) 

L'AMF demande si la faisabilité de tous les travaux terrain est acquise.

· DGFiP (Mme Baranger) 

La DGFiP précise que dans le cadre de l’expérimentation, les zones inaccessibles, celles ne présentant qu’un faible intérêt économique et celles dont les limites parcellaires sont invisibles n’ont pas pu faire l’objet d’un traitement sur le terrain. Elle ajoute que même dans un cadre de généralisation, au regard des coûts exorbitants que cela entraînerait, celles-ci ne seraient éventuellement pas traitées (exemples sur les zones expérimentales : zones de polders dans la Manche, maquis dans les Alpes-Maritimes et le Var, zones montagneuses et inaccessibles dans les Hautes-Pyrénées, etc). 

Les premiers constats qualitatifs montrent l’importance de l’état des lieux et du diagnostic des plans cadastraux. Ce diagnostic a permis d’adapter les méthodes de travail notamment la technique de géoréférencement (feuille par feuille, bloc de feuilles par blocs de feuilles ou bien la réalisation simultanée du géoréférencement et des traitements de raccords). 

Par ailleurs, la DGFiP a appuyé ses travaux sur des orthophotographies de haute résolution et de haute précision et/ou sur les prises de vues aériennes restituées , mises à disposition par les collectivités locales et réalisées par Nice Côte d’Azur, SI 17, GéoBretagne et Toulon Provence Méditerranée. Les premiers résultats soulignent que, sur certaines zones, la qualité du géoréférencement obtenue avec ces données est équivalente à celle issue de levers GPS. 

Enfin, les sources documentaires dont disposait la DGFiP ont permis de résoudre de nombreuses discontinuités, notamment les procès verbaux de délimitation intercommunale (PV) que 6 départements sur 7 ont retrouvés.

· IGN (M.Moisset)

L’IGN rappelle que la qualité du MNT (modèle numérique de terrain) utilisé pour la constitution des orthophotographies conditionne en grande partie leur précision. Y compris lorsqu'elles sont de résolution très fine, il convient de contrôler systématiquement la qualité géométrique des orthophotographies avant d'utiliser leur géométrie.

· DGFiP (Mme Mesnager)

Comme évoqué lors du précédent CCT, la DGFiP précise qu’elle a sollicité officiellement la Direction Générale des Collectivités Locales (DGCL) pour le pilotage de la recherche de ces PV sur l’ensemble du territoire.

· AMF (M. Liot)

L'AMF demande dans quelle mesure le domaine non cadastré (DNC) a été préservé dans le scénario «DGFiP» en rappelant les obligations auxquelles les collectivités sont soumises, notamment dans le cadre de la mise en œuvre de l’accessibilité aux personnes à mobilité réduite. En outre, elle évoque l’opportunité d’enrichir le futur plan RPCU d’informations relatives au DNC.

· DGFiP (Mme Baranger) 

La DGFiP précise qu’elle a utilisé des tolérances linéaires et indique que lorsque le DNC était incohérent, celui-ci avait fait l’objet de levers de terrain (cas des Hautes-Pyrénées).

· DGFiP (Mme Mesnager)

La DGFiP ajoute qu’elle va réfléchir à inclure des normes relatives à la préservation du DNC dans le logiciel de traitement des raccords afin que celui-ci ne soit pas une variable d’ajustement.

· OGE (M.Bezard-Falgas)

L’OGE s’interroge sur l’utilisation des données de la couche du référentiel foncier unifié (RFU) qu’il a mises à disposition pour cette expérimentation.

· DGFiP (Mme Baranger)

La DGFiP indique que les points issus de la couche RFU n’ont pas été utilisés lors de sa confection mais que ceux-ci seront utilisés à titre de complément dans le cadre de la vérification qualitative des produits. Enfin, elle souligne qu’à l’issue de la montée en charge dans PCI, le produit «DGFiP» sera disponible au format DXF-PCI ou Edigéo.

· DGFiP (Mme Mesnager)

La DGFiP précise que, dans le cadre de l’expérimentation, cette montée en charge s’effectuera dans une base dupliquée de PCI et non pas en base réelle.

· MEDDE (M. Bernard)

Au vu des exemples fournis avec le support de présentation, le MEDDE fait remarquer que la représentation RPCU de certains bâtiments est certes améliorée par rapport à la situation antérieure, mais reste néanmoins décalée de plusieurs mètres par rapport au terrain.

· DGFIP (Mme Baranger)

La DGFIP rappelle qu’en termes de précision, l’objectif assigné à la RPCU est d’atteindre au moins le niveau d’exactitude du RGE ou du plan cadastral (et donc meilleur en zone urbaine qu’en zone rurale).  La RPCU n’a donc pas vocation à se substituer à la procédure de remaniement cadastral et à corriger toutes les imperfections du plan cadastral.

- MEDDE (M. Leobet)

Le MEDDE signale néanmoins que la vérification que les produits obtenus sont topographiquement et géométriquement en adéquation avec la réalité du terrain est le premier élément d'évaluation pour ses métiers. 

L’IGN est invité à présenter ses premiers résultats.

· IGN (Mme Chardonnel)

Le processus de l’IGN est basé sur celui de la base de données parcellaires. Il poursuit deux objectifs, d’une part une recherche de cohérence avec les couches du référentiel à grande échelle (RGE), et d’autre part la continuité du parcellaire sur l’ensemble du territoire. Il repose sur deux étapes : une analyse pouvant conduire à une reprise du géoréférencement, puis le traitement des raccords entre les feuilles du plan cadastral tout en prenant en compte la qualité des feuilles. Les déformations relatives aux traitements des raccords sont propagées à l’intérieur des sections. L’algorithme relatif à cette propagation permet de préserver les angles des parcelles et des bâtiments mais aussi le DNC en détectant notamment les axes routiers. 1 455 km de raccords ont été traités. Ce processus est réalisé sans tolérance et une mesure de la variation des surfaces est opérée. Il ne comprend pas de travaux de terrain. Enfin, les limites indécises sont détectées lors d’incohérences avec les couches du RGE ou entre sections. Ces limites indécises, pour lesquelles le raccordement est forcé, représentent 4% des discontinuités totales. Les éventuels travaux supplémentaires (travaux de terrain par exemple) qui seraient nécessaires en cas de besoin ou de volonté de réduire localement l'indécision, ne sont pas intégrés au processus. Les travaux se sont terminés au cours du mois de septembre. 

· DGFiP (Mme Mesnager)

La DGFiP demande si la détection de ces limites indécises est réalisée par des opérateurs.

· IGN (M. Moisset)

L’IGN précise qu'une première phase de détection consiste à calculer les trous et superpositions entre parcelles de bords de feuilles, puis que ce sont des opérateurs qui posent des alertes lorsqu’ils confirment ces incohérences résiduelles après analyse notamment au regard des éléments du RGE.

· AMF (M. Liot)

L’AMF demande si le géoréférencement s’appuie sur le réseau routier.

· IGN (Mme Chardonnel)

L’IGN précise qu’il a utilisé essentiellement comme référence les réseaux (routier, ferré) de la BD Topo, puis en second lieu la BD Ortho lorsque la densité d'informations de la BD Topo ne suffisait pas.

· CLE des Hautes-Pyrénées (M. Labe)

Le CLE des Hautes-Pyrénées mentionne qu’il serait opportun de définir précisément les critères d'indécision.

· IGN (M. Moisset)

L’IGN souligne que les remontées des utilisateurs pourraient être utilisées au niveau des limites indécises. Il évoque la possibilité d’une première version RPCU (avec la mise en évidence des limites indécises), qui aurait vocation à être améliorée ensuite par la prise en compte des remontées des utilisateurs.

· DGFiP (Mme Mesnager)

La DGFiP indique qu’il conviendrait effectivement d’objectiver la définition des limites indécises. En revanche, il est trop tôt pour échafauder des scénarii de généralisation et qu’il convient d’attendre la fin de l’expérimentation. En tout état de cause, elle n’est pas favorable à l’hypothèse d’une première version RPCU qui laisserait en l’état toutes les zones non raccordées ou les limites indécises. 

· AMF (M.Liot)

L’AMF considère également qu’il est trop tôt pour tirer des conclusions puisque, par définition, la cible (continuité effective) est nécessairement atteinte dans le scénario IGN. C’est la phase d’évaluation des produits expérimentaux de la RPCU qui permettra d’avoir une vue d’ensemble des résultats et de ses corollaires. L’AMF s’interroge par ailleurs sur la préservation des limites relatives aux domaines publics maritime et frontalier.

· DGFiP (Mme Mesnager)

La DGFiP indique que le cadre actuel juridique de chaque limite doit être respecté et que le cas ne se posait pas dans les zones expérimentales. 

2. Points de méthode pour les travaux d’évaluation

Les participants du CCT sont invités à s'exprimer sur la proposition de procédure d’évaluation qualitative transmise sous forme de fiche technique préalablement au CCT.

· OGE (M. Bellanger)

L'OGE indique que les points de contrôle devront être repartis de manière homogène et demande si les géomètres de la DGFiP pénétreront dans les propriétés.

· DGFiP (Mme Mesnager)

La DGFiP confirme que les géomètres iront bien chez les propriétaires, de la même façon qu'ils le font dans le cadre de leurs travaux de mise à jour du plan cadastral, et invite l’OGE à participer à cette évaluation en prenant contact localement avec les directions.

· OGE (M. Bezard-Falgas)

L’OGE accepte cette invitation.

· CLE du Var (M. Agostini)

Afin de réduire les coûts, le CLE du Var propose d’utiliser pour l’évaluation l’orthophotographie de Toulon Provence Méditerranée en précisant que l’ensemble des membres du CLE y est favorable.

· DGFiP (Mme Baranger)

La DGFiP fait remarquer que cette orthophotographie a été utilisée lors de la confection. Les points exploités lors de la confection ne devront pas être réutilisés.

· IGN (M. Moisset)

L’IGN souligne que l’utilisation de cette orthophotographie devra obligatoirement être accompagnée de levers GPS.

· AMF (M. Liot)

L’AMF s’interroge sur la variation de la superficie du DNC et de celle des communes et demande si celles-ci seront évaluées.

· DGFiP (Mme Mesnager)

La DGFiP indique qu’elle prend note de cette demande et qu’elle essaiera d’inclure cette problématique dans le bilan final, étant précisé qu’il n’existe pas a priori de superficies de référence en la matière.

La proposition d'évaluation est validée (fiche technique modifiée annexée au présent compte-rendu). Il est convenu que les variations de la surface communale et du domaine public seront calculées.

3. Accompagnement des utilisateurs

Dans le cadre de l’évaluation, les utilisateurs vont être amenés à se prononcer sur l’utilisation des produits RPCU DGFIP et IGN et à calculer le coût de leur intégration dans les Systèmes d’Information Géographique (SIG).

· IGN (M. Moisset)

L’IGN indique qu'il possède un serveur qui permettrait d’accueillir les données de l’expérimentation.

· DGFiP (Mme Mesnager)

La DGFiP propose que le serveur de l’IGN soit mis à la disposition des partenaires de l’expérimentation afin qu’ils puissent y télécharger les produits RPCU de la DGFiP et de l’IGN.

· AMF (M. Liot)

L’AMF souligne que dans le domaine de l'information géographique la norme des données de diffusion est le GML.

· DGFiP (Mme Mesnager)

La DGFiP examinera la possibilité de diffuser son produit expérimental dans ce format, en plus des formats DXF-PCI et Edigéo.

· AMF (M. Liénard)

L‘AMF demande si la livraison des produits sera accompagnée d’un historique des transformations réalisées, afin de faciliter le recalage des différentes couches des SIG suite à l’intégration des produits. En effet, le coût relatif à la transformation des données réglementaires ne sera pas négligeable. Se pose également la question de la valeur juridique des données réglementaires qui seraient ainsi transformées (PLU, etc).

· MEDDE (M.Leobet)

Le MEDDE rappelle son attachement à la prise en compte des données qui se sont appuyées sur les plans cadastraux des deux producteurs. Il précise que dans le cadre de ses missions, la RPCU serait utilisée pour tendre vers une dématérialisation  de la gestion du droits des sols, ainsi que pour la gestion des travaux relatifs aux canalisations et aux réseaux (DI/DICT). Dans ce cadre, les DDT ou DDTM des zones expérimentales vont évaluer la faisabilité et le coût d’intégration des produits RPCU pour ces deux usages..

· DGFiP (Mme Mesnager)

La DGFiP confirme que la livraison de son produit sera accompagnée de fichiers de transformations et interroge l’IGN sur les modalités d’accompagnement relatives à la fourniture de son produit.

· IGN (M. Moisset)

L’IGN indique qu’à ce jour l’outil réalisé pour la commune de Castagniers dans les Alpes-Maritimes n’est qu’un «démonstrateur» mais que, dans un cadre d’industrialisation, la technique qui a été mise en oeuvre pourrait être appliquée à d’autres jeux de données provenant de  l’ensemble des couches des SIG. Il précise que cet outil pourrait être industrialisé quel que soit le scénario retenu au final. Il souligne que d'autres techniques, actuellement mises en œuvre à l'IGN, pourraient également être envisagées et cite pour exemple l'appariement  de base de données vecteur.

4. Calendrier de la poursuite des travaux 

Les produits seront déposés sur le serveur de l’IGN au plus tard le 15 novembre 2012.

Après différents échanges en séance, il est acté que les travaux d’évaluation des produits expérimentaux devront être terminés pour la fin du mois de janvier 2013.

· CLE de la Loire-Atlantique (M. Burel)

Au regard de l’ampleur des travaux de levers GPS et du faible temps dont il dispose pour réaliser ces travaux, le CLE de la Loire-Atlantique mentionne qu’il aura des difficultés à respecter ce délai.

· IGN (Mme. Chardonnel)

L’IGN indique qu’il pourra mettre à disposition des agents ainsi que du matériel.

· DGFiP (Mme Mesnager)

La DGFiP mentionne qu’elle pourra également mettre à disposition des agents, en particulier des géomètres de la Brigade Nationale Foncière (BNF).

Des CLE seront organisés dans le courant du mois de février afin présenter les résultats relatifs à l’évaluation de cette expérimentation. Il est convenu de réunir ensuite le prochain comité de coordination technique pour la fin du mois de février 2013.

Par suite, il est décidé également de réunir le comité de pilotage national pour la fin du mois de mars 2013.

La réunion s'achève à 17h10.
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